
MODELE DE REQUETE
	REQUETE 

DEVANT LE TRIBUNAL JUDICIAIRE DE [NOM DE LA VILLE]


A LA DEMANDE DE : 



[Nom de la Société]



[Forme juridique de la Société]



[adresse du siège social]


Agissant par la personne de son représentant légal [Prénom NOM] en qualité de 

[gérant/président/directeur général], domicilié en cette qualité audit siège
CONTRE :

La CAISSE PRIMAIRE D’ASSURANCE MALADIE DE [NOM DE LA VILLE]
[adresse]
OBJET DE LA DEMANDE

I. RAPPEL DES FAITS ET DE LA PROCEDURE 

[Nom de l’entreprise] est une entreprise de transport sanitaire privée, agréé par le directeur général de l’ARS. 

Pièces n°1 et n°2
Dans le cadre de la crise de la Covid-19, le gouvernement a accordé des aides à destination de la profession, par l’ordonnance n°2020-505 en date du 2 mai 2020. 

Pièce n°3
C’est alors engagé une période d’échanges entre les Fédérations représentatives du Transport sanitaire, la société KPMG et la Caisse nationale d’assurance maladie (CNAM) sur les modalités de calcul de ces aides afin de tenir compte des particularités de la profession. Un simulateur proposé par les Fédérations représentatives du Transport sanitaire et KPMG a été présenté à la CNAM qui a pu donner son avis et y apporter des précisions/rectifications qui ont été intégrées au simulateur. 

La Société a pu calculer les aides auxquelles elle avait droit. Les calculs des aides ont été faits mois par mois, comme cela l’avait été annoncé par les pouvoirs publics à l’époque. 
Le site Amelipro de la CNAM proposait aussi un « calculateur » qui délivrait un montant quasi identique à quelques euros près, à celui réalisé par les Fédérations représentatives du transport sanitaire.

Notre Société a renseigné les éléments demandés selon les modalités de l’époque. Elle a perçu une avance de 80 % du montant total de l’aide, le solde devant être calculé et versé d’ici la fin 2020, conformément à ce que prévoyait l’article 3 de l’ordonnance n°2020-505 du 2 mai 2020. 

Le décret n°2020-1807 du 30 décembre 2020 est venu définir les modalités de calcul, et en a modifié certaines modalités. Ainsi, la baisse du chiffre d’affaires n’était plus constatée mois par mois sur la période mais de façon globalisée du 16 mars au 30 juin 2020. Il a été demandé aux professionnels sollicitant ces aides de déclarer sur l’honneur l’exactitude des informations transmises et par là-même de leur bonne foi. Ce qu’a fait notre société. 

Pièces n°4 et 5
La CNAM avait 6 mois à compter du 15 janvier 2021 pour calculer les montants définitifs des aides et verser le solde des aides. 

Aussi, à compter de la mi-juillet 2021, les montants définitifs des aides commençaient à être disponibles sur amelipro.com en consultant le téléservice (TLS).   

La consultation du TLS de la CNAM/Caisse primaire d’assurance maladie (CPAM) a montré des écarts et incohérences par rapport aux éléments transmis.

Le [date de réception de la notification], la CPAM de [Ville] a délivré à notre Société une décision de notification de sommes versées à tort d’un montant de [indiquez la somme réclamée] €. 

Pièce n°6
Le [date de saisine de la Commission de Recours Amiable], notre Société a saisi la Commission de Recours Amiable aux fins de contestation de la décision de la CPAM de [Ville] en date du [date de la décision sur le courrier] par lettre recommandée avec accusé réception. 
Notre Société sollicitait 

-
l’annulation de ladite décision de notification de sommes versées à tort, 

-
la prise en compte des éléments comptables transmis, 

-
la rectification du montant définitif de l’aide et 

-
le versement du solde de l’aide pour perte d’activité.  
Pièce n°7
Le [date de l’accusé de réception de la lettre de l’entreprise], la Commission de Recours Amiable a bien reçu la saisine.
Pièce n°8
N’ayant reçu aucune décision depuis la date du [date de l’accusé de réception de la lettre de l’entreprise], la Commission de Recours Amiable a rejeté notre demande par une décision implicite. 

Par la présente requête, notre Société conteste la notification de sommes versées à tort et la décision de la Commission de Recours Amiable. 

II. OBJET DE LA DEMANDE 
Il apparaît que les éléments comptables transmis par notre Société sur le téléservice Ameli Pro en janvier 2021 n’ont pas été convenablement pris en compte, au regard de l’ensemble des informations saisies lors de la demande d’aide. 

Le calcul du montant définitif de la CNAM comporte des erreurs. 

En effet, la CNAM n’a pas pris en compte

· le montant du chiffre d’affaire de 2019. Le chiffre d’affaires au titre de 2019 apparait à 0 ou XXXX alors que notre Société a réalisé un chiffre d’affaires de XXXX qui a été déclaré et attesté par un expert-comptable.

Pièce n°7
· le montant des honoraires retenus par la CNAM au titre de la période 2019 est erroné : il est basé sur le RIAP (relevé individuel d’activité et de prescription) proratisé sur 3,5 mois. 

· le montant des honoraires perçus au titre de 2020 est erroné. Il a été établi sur la base du RIAP (relevé individuel d’activité et de prescription). Or ce montant tient compte de la date de facturation et non de la date de soins. 

· Ainsi ont été pris en comptes des transports réalisés pendant la période du 1er au 15 mars 2020 qui ne sont pas à prendre en compte. 

· Des transports en série sont facturés à la fin de la période ce qui produit le même écart. La date à prendre en compte est la date de soins et non la date de liquidation 

· Le montant à prendre en compte est XXXXX conformément aux éléments joints. 

Pièce n°8 

· Le montant des indemnités journalières versés à notre Société est erroné, il ne correspond pas à ce que la Société a perçu. Le montant retenu par la CNAM est le montant total des indemnités journalières qui a été affecté à la Société, que ces indemnités aient été versés directement au salarié ou à la Société, employeur. 

· Il convient de prendre uniquement le montant versé à la Société soit un montant de ….. conformément à l’article 2 de l’ordonnance du 5 mai 2020. Conformément à la pièce jointe. 

Pièce n°X
· Sur le montant du chômage partiel, la CNAM a retenu le montant de XXXX alors que la Société a effectivement reçu ….. 
Pièce n°X 

· Sur le montant perçu du fonds de solidarité, la CNAM a retenu le montant de XXXX alors que la Société a effectivement reçu ….. 
Pièce n°X 

Conformément aux éléments transmis et à la demande effectuée en janvier 2021, le montant définitif de l’aide est de [xxx]. 

En conséquence, au vu de l’ensemble de ces éléments, notre Société demande à ce que 

· le montant définitif de l’aide soit rectifié 

· et par conséquent la notification des sommes versées à tort  de la CPAM de [Ville] en date du [date de la décision de la CPAM] soit annulée 

· ainsi que la décision implicite de rejet de la Commission de Recours Amiable intervenue par l’absence de réponse à l’issue du délai de deux mois [date de la décision de la CRA]

· la CPAM de [Ville] soit déboutée de sa demande de remboursement des sommes versées à tort

· la CPAM de [Ville] soit condamnée à verser à notre Société le solde de l’aide pour perte d’activité  

Bordereaux de pièces : 

1. Extrait Kbis de la Société [Nom de la Société] 

2. Agrément de l’Agence régionale de santé

3. Ordonnance n°2020-505 du 2 mai 2020

4. Décret n°2020-1807 du 30 décembre 2020

5. Déclaration sur l’honneur de la Société [Nom de la Société] de l’exactitude des informations déclarées  

6. Décision de notification des sommes versées à tort

7. Courrier de saisine de la Commission de Recours Amiable en date du [date de saisine]
8. Accusé de réception de la saisine de la Société [Nom de la Société] 
9. Attestation comptable 

10. [éléments comptables à lister] - justificatif des honoraires

11.  [relevé des indemnités journalières émis par l’assurance maladie]

12.  [relevé du montant du chômage]

13.  [relevé du montant de fonds de solidarité]


